
Séance du 08 juin 2021 

 

Présents : Monsieur DEWEZ A. - Bourgmestre Président,  

Mesdames DESSART V., HIANCE V. et SERVAES Chr. - Bourgmestres,  

Messieurs BOLLAND M. et ERNOUX P. (f.f. Oupeye) - Bourgmestres,  

Mesdames CLOES G., HELLINX F.LOMBARDO H., POULET-DUNON P., 

DEBATY C. - Conseillères de police  

Messieurs BELKAÏD Y., DONNAY J-P., ERNST S., GARSOU A., GIULIANI 

M., LIBERT E., MARX A., PAQUES JP.,PIETTE Chr., PINCKERS N., 

SCALAIS S., SIMON J., SOHET R., VANDEVELDE C., WATHELET D. et 

WILLEMS P. - Conseillers de police,  

Monsieur LAMBERT A. - Chef de corps,  

Monsieur LECLERCQ S. - Secrétaire de Zone. 

 

 

Quorum : 20/27 

 

 

La séance est ouverte à 20h12. 

 

 

Le Conseil de police, 

 

Séance publique 

 

 

1. ORGANES - REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER DE POLICE - DÉCISION 

À l'unanimité; 

  

REPORTE l'examen du point "Organes - Remplacement d'un Conseiller de police - 

Décision" 

 

 

2. INFORMATIQUE - RENFORCEMENT DE L'ACCÈS À L'INFORMATION DU PERSONNEL DE TERRAIN 

(PROJET FOCUS) - EXPOSÉ DE MONSIEUR LE CHEF DE CORPS  

 

 

3. CONVENTION - ADHÉSION À L'ACCORD-CADRE ZP ANVERS / SECURITAS - DÉCISION  

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 11 ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 

et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 47 par lequel 

la Police fédérale intervient, dans le cadre du présent marché, en qualité de centrale d'achat ;  

  

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

  

https://zpbassemeuse-pm.imio-app.be/Members/sleclercq/mymeetings/meeting-config-zcouncil/copy4_of_organes-remplacement-dun-conseiller-de-police-decision-1
https://zpbassemeuse-pm.imio-app.be/Members/sleclercq/mymeetings/meeting-config-zcouncil/copy4_of_organes-remplacement-dun-conseiller-de-police-decision-1


Vu l'accord-cadre conclu par la Zone de police d'Anvers, référencé LPA/2017/295, y 

compris le contrat VITO pour datacenter, attribué à la société Securitas NV, Sint-

Lendriksborre 3, à 1120 Neder-Over-Hembeek ;  

  

Considérant que l'accord-cadre est conclu pour une durée de 120 mois ; Que celui-ci prend 

cours à partir de la notification d'attribution du marché ;  

  

Considérant qu'en l'espèce, la notification a eu lieu le 25 juillet 2018 ; Qu'en conséquence, 

celui-ci se terminera en date du 24 juillet 2028 ;  

  

Considérant que diverses fournitures peuvent être obtenues via cet accord-cadre, dont, 

notamment, des bodycams ;  

  

Considérant que le matériel en cause peut être acquis à des conditions pécuniaires 

particulièrement favorables ;  

  

Considérant, en conséquence, qu'il est suggéré d'adhérer aux conditions de l'accord-cadre 

conclu par la Zone de police d'Anvers [LPA/2017/295] relatif à la protection et au 

fonctionnement d'accueil ;  

 

À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE 

  

Article 1er : 

Les conditions de l’accord-cadre LPA/2017/295 relatif à l’acquisition de fournitures 

diverses, de services ICT, dont des bodycams, conclu entre la Zone de police d'Anvers et la 

société Securitas NV, Sint-Lendriksborre 3, à 1120 Neder-OverHembeek, sont approuvées. 

  

Article 2 :  

L'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 

LPA/2017/295. 

  

Article 3 : 

Le Collège de police est chargé de l'exécution de la présente décision.  

  

Article 4 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l’appui non-opérationnel pour qu’elle assure le suivi du dossier, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

4. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE FOURNITURES - RENOUVELLEMENT ICT - ACQUISITION 

D'ÉCRANS D'ORDINATEURS VIA LE FORCMS - APPROBATION DES CONDITIONS DU MARCHÉ  

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 

et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  



Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 36°,48 et 

57; l’article 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs 

adjudicateurs ;  

  

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la Nouvelle loi communale et notamment ses articles 234 et 236 rendus applicables par 

l’article 33 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré 

à deux niveaux; 

  

Vu le cahier spécial des charges FORCMS-AIT-121-1 attribué à la société Priminfo, Rue du 

Grand Champ 8, à 5380 Noville-Les-Bois, pour l’acquisition d’écrans d’ordinateurs ; 

  

Considérant que le Service Public Fédéral BOSA propose via le service CMS un marché 

sous forme de centrale de marché pour l’acquisition d'écrans d'ordinateurs ;  

  

Considérant que le marché référencé FORCMS-AIT-121-1 s'achève le 24 mai 2024 ;  

  

Considérant qu'il est proposé d'acquérir des écrans d'ordinateurs à des prix particulièrement 

compétitifs sur base du marché susmentionné, à savoir, 144,83 € hors TVA, ou 175,24 € 

TVA comprise, pour un écran Philips de 27.0'' ;  

  

Vu le plan financier relatif au renouvellement des écrans d'ordinateurs de la Zone, réalisé 

par la Direction de l'appui non-opérationnel ;  

  

Considérant qu'il ressort dudit plan financier, qu'il y a lieu d'acquérir 206 écrans sur quatre 

années, répartis comme suit :  

▪ 2021 : 90 écrans, pour un montant de 13.034,70 € hors TVA, ou 15.771,99 € TVA 

comprise;  

▪ 2022 : 85 écrans, pour un montant de 12.310,55 € hors TVA, ou 14.895,77 € 

TVA comprise; 

▪ 2023 : 0 écran, pour un montant de 0,00 € ; 

▪ 2024 : 31 écrans, pour un montant de 4.489,73 € hors TVA, ou 5.432,57€ TVA 

comprise;  

  

Considérant que le montant total de la dépense est estimé, pour les quatre années, 

à 29.834,98 € hors TVA, ou 36.100,33 € TVA comprise ;  

  

Considérant qu'il ressort également du même rapport que le nombre fixé sur les deux 

premières années est destiné, d'une part, à combler le retard dans l'acquisition des écrans et 

d'autre part, à couvrir le renouvellement de certains autres écrans ; Que le nombre fixé sur 

les deux dernières années est, quant à lui, destiné, à couvrir uniquement le renouvellement 

d'une autre partie d'écrans ;  

  

Considérant que le crédit permettant l'acquisition de 2021 est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2021, article 330/742-53 ; Que les crédit permettant les 

acquisitions de 2022 à 2024 seront inscrites aux budgets extraordinaires de chaque année;   

  

Considérant que le solde inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 330/742-

53 s'élèvera, après cette dépense, à 11.728,01 € ;  



À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE 

  

Article 1er : 

Les conditions du marché du Service Public Fédéral BOSA, référencé FORCMS-AIT-121-

1 relatif à l'acquisition d'écrans d'ordinateurs, attribué à la société Priminfo, Rue du Grand 

Champ 8, à 5380 Noville-Les-Bois, sont approuvées.  

  

Article 2 :  

Le marché est estimé, pour les quatre années, à 29.834,98 € hors TVA, ou 36.100,33 € TVA 

comprise, répartis comme suit :  

▪ 2021 : 90 écrans, pour un montant de 13.034,70 € hors TVA, ou 15.771,99 € TVA 

comprise;  

▪ 2022 : 85 écrans, pour un montant de 12.310,55 € hors TVA, ou 14.895,77 € 

TVA comprise; 

▪ 2023 : 0 écran, pour un montant de 0,00 € ; 

▪ 2024 : 31 écrans, pour un montant de 4.489,73 € hors TVA, ou 5.432,57€ TVA 

comprise;  

  

Article 3 : 

La dépense visée à l'article 1er sera financée, en ce qui concerne les acquisitions de 

2021, par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 330/742-53. 

Le solde de cet article s'élèvera, déduction faite de cette dépense, à 11.728,01 €.  

  

Article 4 : 

Les dépenses des années 2022 à 2024 seront inscrites aux budgets extraordinaires de chaque 

année lors de l'établissement des budgets.  

  

Article 5 : 

Le Collège est chargé de l'exécution de la présente décision. 

  

Article 6 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l’appui non-opérationnel pour qu’elle assure le suivi du dossier, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

5. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE FOURNITURES - RENOUVELLEMENT ICT - ACQUISITION 

D'ORDINATEURS FIXES ET PORTABLES - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES 

CONDITIONS DU MARCHÉ 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 11 ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 

et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) 

(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 43 ; 

  



Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Vu le cahier des charges N° SMP/PBM/WS/2021 - ID 211 relatif au marché 

“Renouvellement du parc informatique - Achat d'ordinateurs fixes et portables ” établi par 

la Direction de l'appui non-opérationnel ;  

  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

▪ Lot 1 (PC Fixes), estimé à 700,00 € TVA comprise pièce, ou 102.396,71 € hors TVA, 

ou 123.900,02 € TVA comprise ;  

▪ Lot 2 (PC Portables 15.6''), estimé à 1.000,00 € TVA comprise pièce, ou 17.355,37 

€ hors TVA, ou 21.000,00 € TVA comprise ;  

 

Considérant que le marché est prévu pour une durée d'une année, tacitement reconductible 

trois fois ; Que la durée totale du marché ne peut excéder quatre années ;  

  

Vu le plan financier relatif au renouvellement des d'ordinateurs de la Zone, réalisé par la 

Direction de l'appui non-opérationnel ;  

  

Considérant qu'il ressort dudit plan financier qu'il y a lieu d'acquérir 177 PC fixes sur quatre 

années, répartis comme suit :  

▪ 2021 : 70 PC, pour un montant de 40.495,87 € hors TVA, ou 49.000,00 € TVA 

comprise ; 

▪ 2022 : 77 PC, pour un montant de 44.545,46 € hors TVA, ou 53.900,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2023 : 0 PC, pour un montant de 0,00 € ;  

▪ 2024 : 30 PC, pour un montant de 17.355,38 € hors TVA, ou 21.000,00 € TVA 

comprise ;  

  

Considérant qu'il ressort du même rapport qu'il y a également lieu d'acquérir 21 PC 

portables sur quatre années, répartis comme suit :  

▪ 2021 : 5 PC, pour un montant de 4.132,23 € hors TVA, ou 5.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2022 : 10 PC, pour un montant de 8.264,46 € hors TVA, ou 10.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2023 : 3 PC, pour un montant de 2.479,34 € hors TVA, ou 3.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2024 : 3 PC, pour un montant de 2.479,34 € hors TVA, ou 3.000,00 € TVA 

comprise ;  

  

Considérant que le rapport fait également état du fait que le nombre fixé sur les deux 

premières années est destiné, d'une part, à combler le retard dans l'acquisition des 

ordinateurs et d'autre part, à couvrir le renouvellement de certains autres ; Que le nombre 

fixé sur les deux dernières années est, quant à lui, destiné, à couvrir uniquement le 

renouvellement d'une partie des ordinateurs ;  

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 119.752,08 € hors TVA, 

ou 144.900,02 € TVA comprise pour les ordinateurs fixes et portables, sur la durée totale du 

marché, soit quatre années;  

  



Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

  

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, 

l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures 

dont elle aura besoin ; Qu'en conséquence, elle a prévu l'acquisition d'ordinateurs sur base 

de quantités présumées, ne l'obligeant pas en celles-ci ;  

  

Considérant que le crédit permettant l'acquisition de 2021, soit 54.000,00 € TVA comprise, 

est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 330/742-53, à concurrence de 

11.728,01 € ;  

  

Considérant que le solde de la dépense prévue pour l'année 2021 s'élève à 42.271,99 € ;  

  

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit inscrit à l'article 330/742-

53 sera, en conséquence, augmenté de 42.271,99 € lors de la plus prochaine modification 

budgétaire ; 

 

À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE 

  

Article 1er : 

Le cahier des charges relatif à l'acquisition d'ordinateurs fixes et portables, 

référencé SMP/PBM/WS/2021- ID 211 ainsi que l'estimation du montant du marché sont 

approuvés. 

  

Article 2 :  

Le marché est estimé, en ce qui concerne le lot 1 (PC fixes), pour les quatre années, 

à 119.752,09 € hors TVA, ou 144.900,03 € TVA comprise, répartis comme suit:  

▪ 2021 : 70 PC, pour un montant de 40.495,87 € hors TVA, ou 49.000,00 € TVA 

comprise ; 

▪ 2022 : 77 PC, pour un montant de 44.545,46 € hors TVA, ou 53.900,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2023 : 0 PC, pour un montant de 0,00 € ;  

▪ 2024 : 30 PC, pour un montant de 17.355,38 € hors TVA, ou 21.000,00 € TVA 

comprise ;  

  

Article 3 :  

Le marché est estimé, en ce qui concerne le lot 2 (PC portables), pour les quatre années, à 

17.355,37 € hors TVA, ou 21.000,00 € TVA comprise, répartis comme suit :  

▪ 2021 : 5 PC, pour un montant de 4.132,23 € hors TVA, ou 5.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2022 : 10 PC, pour un montant de 8.264,46 € hors TVA, ou 10.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2023 : 3 PC, pour un montant de 2.479,34 € hors TVA, ou 3.000,00 € TVA 

comprise ;  

▪ 2024 : 3 PC, pour un montant de 2.479,34 € hors TVA, ou 3.000,00 € TVA 

comprise ;  

  

Article 4 : 

La dépense visée à l'article 1er sera financée, en ce qui concerne les acquisitions de 2021, 

soit 54.000 € TVA comprise, par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 

article 330/742-53, à hauteur de 11.728,01€. 



  

Article 5 : 

Le solde de la dépense de 2021, soit 42.271,99 €, sera inscrit à l'article 330/742-53 lors de 

la plus prochaine modification budgétaire du Conseil.  

  

Article 6 : 

Les dépenses des années 2022 à 2024 seront inscrites aux budgets extraordinaires de chaque 

année lors de l'établissement des budgets.  

  

Article 7 : 

Le Collège est chargé de l'exécution de la présente décision. 

  

Article 8 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l’appui non-opérationnel pour qu’elle assure le suivi du dossier, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

6. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉS DE FOURNITURES - ACQUISITION D'UNE ARMOIRE FORTE POUR 

LE POSTE DE VISÉ - MARCHÉ PASSÉ PAR PROCÉDURE NÉGOCIÉE (MARCHÉ DE FAIBLE 

MONTANT) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 11 ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 

et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant 

estimé du marché est inférieur à 30.000,00 €) ;  

  

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Vu le cahier des charges N° SMP/PBM/AM/2021- ID 209  relatif au marché “Acquisition 

d'une armoire forte pour le poste local de Visé” établi par la Direction de l'appui non-

opérationnel ; 

  

Considérant que cette armoire forte est nécessaire à la sécurisation des armes; Qu'elle sera 

possible individuellement pour chaque membre du personnel opérationnel et sous la 

responsabilité du Chef de service pour les armes destinées à un usage collectif, au moyen 

de casiers à clé ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.198,35 € hors TVA ou 7.500,00 

€, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par simple facture acceptée (marché de 

faible montant) ; 

 



 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, article 330/741-98; 

  

Considérant que le Collège est chargé du suivi de la présente décision ; 

 

À l'unanimité ; 

  

DÉCIDE  

  

Article 1er : 

Le cahier des charges N° SMP/PBM/AM/2021-209 et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'une armoire forte pour le poste local de Visé”, établis par la Direction de 

l'appui non-opérationnel sont approuvés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

de ce marché s'élève à 6.198,35 € hors TVA ou 7.500,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2 : 

Le marché visé à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans publication préalable 

(marché de faible montant). 

  

Article 3 : 

La dépense visée à l'article 1er sera financée par le crédit inscrit à l'article 330/741-98 du 

budget extraordinaire de l’exercice 2021. 

  

Article 4 : 

Le Collège est chargé du suivi de la présente décision. 

  

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel afin qu'elle assure le suivi du dossier, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

7. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉS DE TRAVAUX - TRAVAUX D'ISOLATION ET DE VENTILATION AU 

POSTE LOCAL DE JUPRELLE - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU 

MARCHÉ  

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 11 ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 

et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) 

(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 



  

Vu le cahier des charges N° SMP/PBM/WS/2021 - ID 210 relatif au marché “Travaux 

d'isolation et de ventilation au poste local de Juprelle ” établi par le Service des Marchés 

Publics, y compris ses annexes, dont les prescriptions techniques ont été rédigées par la 

société coopérative intercommunale pure de services, promotions et initiatives en Province 

de Liège (en abrégé SPI), en collaboration avec le bureau d'études BEL, dont la mission a 

été approuvée par le Collège de police en sa séance du 17 juin 2020 ;  

  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

▪ Lot 1 (Travaux d'isolation), estimé à 18.170,50 € hors TVA ou 21.986,31 €, 21% 

TVA comprise ; 

▪ Lot 2 (Travaux de ventilation), estimé à 52.476,70 € hors TVA ou 63.496,81 €, 21% 

TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé du marché par la SPI et le bureau d'études 

BEL s'élève à 70.647,20 € hors TVA ou 85.483,12 €, 21% TVA comprise ; Que ce montant 

a été réévalué à plusieurs reprises ;  

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, article 330/724-60, à hauteur de 78.000,00 € ;  

  

Considérant qu'il conviendra, sur base de la réception des offres, de procéder à une 

modification budgétaire dans l'hypothèse où celles-ci seraient supérieures à la dernière 

estimation réalisée par la SPI et le bureau d'études BEL ;  

 

À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE 

  

Article 1er : 

Le cahier des charges, y compris ses annexes, référencé SMP/PBM/WS/2021 - ID 210 et le 

montant estimé du marché “Travaux d'isolation et de ventilation au poste local de Juprelle”, 

établis par la Direction de l'appui non-opérationnel, en collaboration avec la SPI et le bureau 

d'études BEL sont approuvés. Les conditions sont fixées comme prévu dans le cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 70.647,20 € hors TVA ou 85.483,12 €, 21% TVA comprise.  

  

Article 2 :  

Le marché visé à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans publication préalable.  

  

Article 3 : 

La dépense visée à l'article 1er sera financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire 

de l'exercice 2021, article 330/724-60, à hauteur de 78.000,00 €. Dans l'hypothèse où 

l'attribution du marché impliquerait une dépense supérieure, une modification budgétaire 

serait envisagée pour la différence.  

  

Article 4 : 

Le Collège est chargé de l'exécution de la présente décision. 

  

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 



▪ à la Direction de l’appui non-opérationnel pour qu’elle assure le suivi du dossier, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

8. PERSONNEL - OUVERTURE D'UN EMPLOI D'ASSISTANT (SECRÉTAIRE) À LA MOBILITÉ 2021-3 - 

DÉCISION 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment en ses articles 11, 47 et 56 ; 

  

Vu la Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 

personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 5 novembre 2001 déterminant l’effectif minimal du personnel 

opérationnel du personnel administratif et logistique de la police locale ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de 

l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de 

police  

  

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 sur la mise en œuvre de la mobilité au sein du 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales 

responsables des zones de police ; 

  

Vu la circulaire GPI 15bis du 25 juin 2002 concernant l’étape du cycle de mobilité succédant 

à la publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures ; 

  

Considérant, aux termes des dispositions en vigueur, que les emplois ouverts à la mobilité 

le sont avec une réserve de recrutement, à moins que le Conseil décide spécifiquement que 

tel ne doit pas être le cas; 

  

Vu la composition du cadre du personnel ; 

  

Vu le tableau de bord dressé par le Directeur de l'appui non-opérationnel établissant la 

situation du cadre organique et réel de la Zone de Police, ainsi que les projections de départ 

du personnel ; 

  

Vu la trajectoire budgétaire votée par le Conseil de police et sa volonté de compléter le 

cadre ; 

  

Considérant que la présente délibération s’inscrit dans le respect de cette décision ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de Corps en son exposé sur les implications et nécessités 

opérationnelles du recrutement de personnel ; 

  



Considérant qu'il est désormais admis d'ouvrir un emploi de manière externe pour autant 

que l'engagement par mobilité reste prioritaire ; Qu'une telle démarche est destinée à 

raccourcir les délais de recrutement qui s'élèvent fréquemment à une période de 6 à 9 mois ;  

  

Considérant que les modalités d'un appel externe sont identiques en termes de profil de 

sélection et de modalités de recrutement ; 

 

À l’unanimité, 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1er : 

Il convient de procéder, par mobilité, à l’engagement d'un Assistant (Secrétaire) 

avec constitution d'une réserve de recrutement. 

 

Article 2 : 

L’engagement visé à l’article 1er peut être publié au cycle de mobilité 2021-03 avec clause 

de mise en place dès le 01/01/2022. 

 

Article 3 : 

Les candidatures seront examinées conformément aux critères préalablement établis par le 

Conseil de police, par une Commission de sélection composée conformément à la décision 

du Conseil de police du 30 septembre 2015. 

 

Article 4 : 

La Direction de l'appui non-opérationnel est autorisée à ouvrir l'emploi par le biais d'un 

recrutement externe selon les mêmes modalités que celles de la mobilité visée aux articles 

1er et 2 et ce, dans les délais qu'elle jugera utiles y compris immédiatement, pour autant 

qu'elle veille à garantir la priorité du recrutement par mobilité. 

 

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu’elle assure le suivi du dossier en 

concertation avec les services financiers, 

▪ à  Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

9. PERSONNEL - OUVERTURE D'UN EMPLOI D'ASSISTANT (APPUI PERSONNEL) À LA MOBILITÉ 

2021-3 - DÉCISION 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment en ses articles 11, 47 et 56 ; 

  

Vu la Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 

personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 5 novembre 2001 déterminant l’effectif minimal du personnel 

opérationnel du personnel administratif et logistique de la police locale ; 

  



Vu l’Arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de 

l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de 

police  

  

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 sur la mise en œuvre de la mobilité au sein du 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales 

responsables des zones de police ; 

  

Vu la circulaire GPI 15bis du 25 juin 2002 concernant l’étape du cycle de mobilité succédant 

à la publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures ; 

  

Considérant, aux termes des dispositions en vigueur, que les emplois ouverts à la mobilité 

le sont avec une réserve de recrutement, à moins que le Conseil décide spécifiquement que 

tel ne doit pas être le cas; 

  

Vu la composition du cadre du personnel ; 

  

Vu le tableau de bord dressé par le Directeur de l'appui non-opérationnel établissant la 

situation du cadre organique et réel de la Zone de Police, ainsi que les projections de départ 

du personnel ; 

  

Vu la trajectoire budgétaire votée par le Conseil de police et sa volonté de compléter le 

cadre ; 

  

Considérant que la présente délibération s’inscrit dans le respect de cette décision ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de Corps en son exposé sur les implications et nécessités 

opérationnelles du recrutement de personnel ; 

  

Considérant qu'il est désormais admis d'ouvrir un emploi de manière externe pour autant 

que l'engagement par mobilité reste prioritaire ; Qu'une telle démarche est destinée à 

raccourcir les délais de recrutement qui s'élèvent fréquemment à une période de 6 à 9 mois ;  

  

Considérant que les modalités d'un appel externe sont identiques en termes de profil de 

sélection et de modalités de recrutement ; 

 

À l’unanimité, 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1er: 

Il convient de procéder, par mobilité, à l’engagement d'un Assistant (Appui personnel) 

avec constitution d'une réserve de recrutement. 

 

Article 2 : 

L’engagement visé à l’article 1er peut être publié au cycle de mobilité 2021-3 avec clause 

de mise en place à partir du 1/11/2021. 

 

Article 3 : 



Les candidatures seront examinées conformément aux critères préalablement établis par le 

Conseil de police, par une Commission de sélection composée conformément à la décision 

du Conseil de police du 30 septembre 2015. 

 

Article 4 : 

La Direction de l'appui non-opérationnel est autorisée à ouvrir l'emploi par le biais d'un 

recrutement externe selon les mêmes modalités que celles de la mobilité visée aux articles 

1er et 2 et ce, dans les délais qu'elle jugera utiles y compris immédiatement, pour autant 

qu'elle veille à garantir la priorité du recrutement par mobilité. 

 

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu’elle assure le suivi du dossier 

en concertation avec les services financiers, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

10. PERSONNEL - MODIFICATION DU CADRE DU PERSONNEL - DÉCISION 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment les articles 11, 38, 44, 45, 47 et suivants ; 

  

Considérant qu'en vertu des articles 67 à 70 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, l’adoption et/ou la modification du cadre 

du personnel sont soumis à l'approbation du Gouverneur ; 

  

Vu l'Arrêté Royal du 7 décembre 2001 déterminant les normes d'encadrement des membres 

du personnel de la police locale ; 

  

Vu l'Arrêté Royal du 5 septembre 2001 déterminant l'effectif minimal du personnel 

opérationnel et du personnel administratif et logistique de la police locale ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 31 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police, notamment les articles II.II.1 et II.III.1 ; 

  

Vu les directives des ministres de l’Intérieur et de la Justice du 1er décembre 2006, pour 

l’allègement et la simplification de certaines tâches administratives de la police locale ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de corps en son exposé sur les besoins opérationnels et humains 

de la Zone de police en termes de personnel ; 

  

Considérant qu’il s’indique, notamment dans le respect d’un management destiné à stimuler 

la motivation des collaborateurs présents au sein de la zone de police, d’adopter un cadre 

permettant aux agents présents de bénéficier d’une évolution de carrière à long terme, y 

compris au moyen de changements de niveau ou de cadre ; 

  

Considérant que la Zone de police a établi son cadre sur base des héritages de la réforme ; 

Qu’elle s’est ensuite attachée à l’adapter à ses besoins, au gré des modifications législatives 

et dans le respect de celles-ci, mais également en fonction de l’évolution des missions qui 

lui sont imparties ; 

  

Cadre opérationnel 

  



Vu la trajectoire budgétaire 2020-2024 adoptée par le Conseil et incluant la prise en 

considération des besoins de la Zone de police en matière de ressources humaines ; 

  

Considérant que cette trajectoire prévoit de maîtriser les dotations communales tout en 

couvrant les besoins en ressources humaines sollicités par le Chef de corps pour la 

législature 2019-2024 ; 

  

Considérant que l'objectif de Monsieur le Chef de corps consiste à pouvoir atteindre une 

présence policière maximale en dépit des difficultés découlant des délais de recrutement par 

mobilité (environ 9 mois) en anticipant les départs et en assurant une présence effective 

durant toute l'année ; 

  

Considérant que, pour ce faire, il convient de porter le cadre opérationnel à 154 unités, en 

augmentant essentiellement le nombre d’Inspecteurs ; Que cette augmentation a été prise 

en considération dès le budget 2020, de manière à s’assurer que la trajectoire budgétaire 

projetée pourrait être maîtrisée ; 

  

Entendu Madame le Comptable spécial en son exposé sur la situation des finances zonales ; 

  

Considérant que le Compte 2020 permettra de dégager un boni ; Que la trajectoire 

budgétaire envisagée est maîtrisée et que rien ne s’oppose à une formalisation de 

l’augmentation du cadre opérationnel ; 

  

Considérant qu’à ce jour, le cadre opérationnel de la Zone de Police est constitué comme 

suit : 

▪ Commissaire divisionnaire de police : 1 équivalent temps plein 

▪ Commissaire de police : 8 équivalents temps plein 

▪ Inspecteur principal de police : 30 équivalents temps plein 

▪ Inspecteur de police : 110 équivalents temps plein 

▪ Agent de police : 0 équivalent temps plein 

  

  

Cadre administratif et logistique 

  

Considérant qu’à ce jour, le cadre administratif de la Zone de Police est constitué comme 

suit : 

▪ Niveau A 

o Conseiller – Conseiller en prévention : 1 équivalent temps plein (classe 1) 

o Conseiller – Directeur de l’appui non-

opérationnel : 

1 équivalent temps plein (classe 3) 

o Conseiller – Juriste : 1 équivalent temps plein (classe 1) 

o Grade spécifique : 0 équivalent temps plein 

▪ Niveau B 

o Consultant – Gradué en droit : 1 équivalent temps plein 

o Assistant social : 2 équivalents temps plein 

o Comptable : 1 équivalent temps plein 

o Conseiller en prévention : 1 équivalent temps plein 

o Consultant ICT : 1 équivalent temps plein 

▪ Niveau C 

o Assistant : 6 équivalents temps plein 

o Grade spécifique : 0 équivalent temps plein 

▪ Niveau D 

o Employé : 13 équivalents temps plein 

o Ouvrier : 2 équivalents temps plein 



  

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 

95/46/CE (Règlement général sur la protection des données), notamment l’article 37 ; 

  

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel, notamment l’article 63 ; 

  

Considérant qu’aux termes de la législation en vigueur, les services de police sont tenus de 

désigner un Délégué à la protection des données (Data Protection Officer ou « DPO ») ; 

  

Considérant que la Zone de police fonctionne sur base d’un cadre du personnel administratif 

essentiellement constitué de transferts de membres du personnel des Communes ; Que la 

fonction de Délégué à la protection des données constitue un besoin nouveau et une mission 

supplémentaire dont la spécificité requiert, de surcroît, des connaissances et des 

compétences techniques ; 

  

Considérant que Monsieur le Chef de corps propose de remplacer l’emploi de Conseiller en 

prévention de niveau A par un emploi de Délégué à la protection des données ; 

  

Considérant que l’emploi de Conseiller en prévention de niveau B est désormais pourvu ; 

  

Considérant que l’emploi de Conseiller en prévention de niveau A, s’il n’est pas pourvu, est 

occupé par un membre du personnel dont la formation ne permet pas qu’il prenne en charge 

la mission spécifique de Délégué à la protection des données ; Qu’il s’agit dès lors de 

temporairement augmenter le cadre d’une unité et d’inscrire l’emploi de Conseiller en 

prévention de niveau A en extinction ; 

  

Considérant que le surcoût généré par la création de ce poste serait financé par l’enveloppe 

du subside des non-activités préalables à la pension (NAPAP) ; 

  

Considérant qu’à ce jour, le subside NAPAP, par nature variable, avoisine annuellement le 

montant de 567.241.43 € ; Que le coût annuel d’un Délégué à la protection des données est 

estimé à 78.000 € ; 

  

Sur proposition du Collège de police, 

  

Considérant que le cadre proposé poursuit les objectifs fixés en termes de ressources 

humaines, tout en conservant la maîtrise des dépenses ; 

  

Vu l'avis favorable émis par les organisations syndicales ;  

 

À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE 

  

Article 1er : 

Le cadre administratif et logistique est adopté aux chiffres et niveaux suivants : 

▪ Niveau A 

o Conseiller – Conseiller en 

prévention (en extinction) : 

▪ 1 équivalent temps plein 

(classe 1) 

o Conseiller – Délégué à la protection 

des données 

▪ 1 équivalent temps plein 

(classe 1) 



o Conseiller – Directeur de l’appui 

non-opérationnel : 

▪ 1 équivalent temps plein 

(classe 3) 

o Conseiller – Juriste : ▪ 1 équivalent temps plein 

(classe 1) 

o Grade spécifique : ▪ 0 équivalent temps plein 

▪ Niveau B 

o Consultant – Gradué en droit : ▪ 1 équivalent temps plein 

o Assistant social : ▪ 2 équivalents temps plein 

o Comptable : ▪ 1 équivalent temps plein 

o Conseiller en prévention : ▪ 1 équivalent temps plein 

o Consultant ICT : ▪ 1 équivalent temps plein 

▪ Niveau C 

o Assistant : ▪ 6 équivalents temps plein 

o Grade spécifique : ▪ 0 équivalent temps plein 

▪ Niveau D 

o Employé : ▪ 13 équivalents temps plein 

o Ouvrier : ▪ 2 équivalents temps plein 

 

Article 2 : 

Le cadre opérationnel est adopté aux chiffres et grades suivants : 

▪ Commissaire divisionnaire de police : ▪ 1 équivalent temps plein 

▪ Commissaire de police : ▪ 8 équivalents temps plein 

▪ Inspecteur principal de police : ▪ 30 équivalents temps plein 

▪ Inspecteur de police : ▪ 115 équivalents temps plein 

▪ Agent de police : ▪ 0 équivalent temps plein 

  

Article 3 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu’elle assure le suivi du dossier 

en concertation avec les services financiers, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

 

 

11. PERSONNEL - PONDÉRATION DE LA FONCTION DE DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 

(DPO) - DÉCISION 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment les articles 11, 38, 44, 45, 47 et suivants ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 5 juin 2007 relatif à la pondération des fonctions de niveau A du 

cadre administratif et logistique ; 

  

Vu la circulaire ministérielle GPI 60 du 5 juin 2007 concernant la pondération des fonctions 

de niveau A du cadre administratif et logistique ; 

  

Vu la proposition de pondération du Chef de corps ; 

  

Vu l’avis rendu en date du 21 mai 2021 par la Commission de pondération de la Police 

fédérale ; 

  

Considérant que la Commission propose de revoir à la hausse : 

▪ quant à l’expérience requise : la Zone propose une expérience inférieure à 4 ans 

et la Commission une expérience minimale de 4 ans et maximale de 6 ans 



▪ quant à la complexité de la fonction : la Zone estime que les tâches sont limitées 

au niveau opérationnel et la Commission estime que des taches techniques doivent 

également être assumées 

  

Considérant que cette position ne modifie pas le résultat de la pondération de la fonction en 

classe 1 ; 

  

Considérant, à l'estime du Conseil qu'il y a lieu de:  

▪ s’écarter de l’avis de la Commission de pondération quant à l’expérience requise; 

Qu'en effet, la fonction de Délégué à la protection des données ayant formellement 

été créée en 2018, le Chef de corps craint de se priver d’une chance de trouver un 

candidat potentiel (ce que la Commission met elle-même en vigueur) ; 

▪ suivre l’avis de la Commission de pondération quant à la complexité de la 

fonction; Qu'en effet, si la fonction a effectivement un rôle tactique, le Chef de 

corps n'avait pas retenu cet aspect au motif que la responsabilité de la complexité 

est couverte par l’Autorité (en l’occurrence lui-même), ce qui, au terme des textes 

en vigueur, lui semblait devoir être interprété comme non valorisable dans la 

pondération ; Qu'il n'y a néanmoins aucune contre-indication à suivre la 

Commission sur ce point (au contraire même en termes d'attrait pour la fonction) ; 

  

Considérant, à l'estime du Conseil, qu'une telle révision aurait pour conséquence de limiter 

les accès à la fonction ; Que la fonction de Délégué à la protection des données a été créée 

par suite de la modification de la législation européenne en 2016, avec une entrée en vigueur 

en 2018 ; Qu'une exigence supérieure à 4 ans est, de facto, impossible ; 

  

Considérant que l'avis de la Commission de pondération, s'il est éclairant, n'est pas 

contraignant; 

  

Vu l’avis favorable du 7 juin 20121 du Comité de concertation de base Pol. 162 de la Zone 

Basse-Meuse ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 31 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police, notamment les articles II.II.1 et II.III.1 ; 

  

Entendu le Chef de corps en son exposé sur les besoins opérationnels et administratifs de la 

Zone de police, 

  

Considérant que le Chef de corps propose de pondérer la fonction de Délégué à la protection 

des données (DPO) en classe 1 

  

Vu la justification de pondération établie par le Chef de corps et corrigée selon l'avis de la 

Commission de pondération comme suit : 

▪ Encadrement : 6 , 

▪ Contribution : 10 ; 

  

Faisant sienne cette proposition de pondération ; 

 

À l’unanimité ; 

  

DÉCIDE : 

  

Article 1er : 

La fonction de Conseiller – Délégué à la protection des données (DPO) est pondérée en 

classe 1. 



  

Article 2 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu’elle assure le suivi du dossier 

en concertation avec les services financiers, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

 

 

12. PERSONNEL - OUVERTURE D'UN EMPLOI DE DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES (DPO) 

- DÉCISION 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment en ses articles 11, 47 et 56 ; 

  

Vu la Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 

personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 5 novembre 2001 déterminant l’effectif minimal du personnel 

opérationnel du personnel administratif et logistique de la police locale ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de 

l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de 

police  

  

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 sur la mise en œuvre de la mobilité au sein du 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales 

responsables des zones de police ; 

  

Vu la circulaire GPI 15bis du 25 juin 2002 concernant l’étape du cycle de mobilité succédant 

à la publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures ; 

  

Considérant, aux termes des dispositions en vigueur, que les emplois ouverts à la mobilité 

le sont avec une réserve de recrutement, à moins que le Conseil décide spécifiquement que 

tel ne doit pas être le cas; 

  

Vu la composition du cadre du personnel ; 

  

Considérant que le Conseil de police de ce jour a modifié le cadre du personnel pour y créer 

la fonction de Délégué à la protection des données ; Que cette décision est soumise à tutelle 

d'approbation ; 

  

Vu la pondération de la fonction de Délégué à la protection des données ; 

  

Considérant que le Conseil de police de ce jour a pondéré la fonction de Délégué à la 

protection des données en classe 1 ; Que cette décision est soumise à tutelle d'approbation ; 

  



Vu le tableau de bord dressé par le Directeur de l'appui non-opérationnel établissant la 

situation du cadre organique et réel de la Zone de Police, ainsi que les projections de départ 

du personnel ; 

  

Vu la trajectoire budgétaire votée par le Conseil de police et sa volonté de compléter le 

cadre ; 

  

Considérant que la présente délibération s’inscrit dans le respect de cette décision ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de Corps en son exposé sur les implications et nécessités 

opérationnelles du recrutement de personnel ; 

  

Considérant qu'il est désormais admis d'ouvrir un emploi de manière externe pour autant 

que l'engagement par mobilité reste prioritaire ; Qu'une telle démarche est destinée à 

raccourcir les délais de recrutement qui s'élèvent fréquemment à une période de 6 à 9 mois ;  

  

Considérant que les modalités d'un appel externe sont identiques en termes de profil de 

sélection et de modalités de recrutement ; 

 

À l’unanimité, 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1er : 

Il convient de procéder, par mobilité, à l’engagement d'un Conseiller - Délégué à la 

protection des données avec constitution d'une réserve de recrutement. 

 

Article 2 : 

Pour autant que l'autorité de tutelle se prononce favorablement sur la modification du cadre, 

ainsi que sur la pondération de la fonction, l’engagement visé à l’article 1er peut être publié 

au plus prochain cycle de mobilité avec clause de mise en place dès le 01/01/2022. 

 

Article 3 : 

Les candidatures seront examinées conformément aux critères préalablement établis par le 

Conseil de police, par une Commission de sélection composée conformément à la décision 

du Conseil de police du 30 septembre 2015. 

 

Article 4 : 

La Direction de l'appui non-opérationnel est autorisée à ouvrir l'emploi par le biais d'un 

recrutement externe selon les mêmes modalités que celles de la mobilité visée aux articles 

1er et 2 et ce, dans les délais qu'elle jugera utiles y compris immédiatement, pour autant 

qu'elle veille à garantir la priorité du recrutement par mobilité. 

 

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu’elle assure le suivi du dossier 

en concertation avec les services financiers, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle administrative 

générale. 

 

 

13. ZONE DE POLICE - INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES 

Néant. 



 

 

14. POINT(S) AJOUTÉ(S) À L'ORDRE DU JOUR PAR LES CONSEILLERS DE POLICE (ARTICLE 25/2, § 2, 

LPI) 

Néant. 

 

 

15. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE PRÉCÉDENTE 

Vu la proposition de procès-verbal en sa partie consacrée à la séance publique du Conseil 

de Police du 21 avril 2021, établie par le secrétariat zonal; 

 

À l’unanimité ; 

 

ADOPTE le procès-verbal de la séance publique du 21 avril 2021. 

 

 

 

Le Secrétaire, 

 

 

S. LECLERCQ. 

Le Président, 

 

 

A. DEWEZ. 

 

 

----------------------------------------------------------------------- 

 


